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chargée d'étudier la pétition contre les lois anticléricales 

Rapport de M. Michel Halpérin 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

I. Synthèse 
La Commission des Droits de l’Homme a examiné la pétition 1211 

(annexe 1) au cours de cinq séances, sous la présidence de M. le député 
Antoine Droin et avec la participation de M. Michael Flaks, directeur de la 
Division de l’Intérieur du DIAE. 

Cette pétition demande au Grand Conseil l’abolition de trois textes dont 
l’anticléricalisme serait contraire aux droits de l’homme: l’article 176 de la 
Constitution genevoise (Cst), la loi du 3 février 1872 sur les corporations 
religieuses et la loi du 28 août 1875 sur le culte extérieur.  

Au terme de ses travaux, la Commission des Droits de l’Homme est 
parvenue à la conclusion que l’article 176 Cst et la loi sur les corporations 
religieuses sont contraires aux droits de l’homme. Une abrogation de 
l’article 176 Cst pourrait intervenir à l’occasion d’une révision globale 
de la Constitution. La loi de 1872 pourrait être abolie à brève échéance 
mais pour autant qu’une norme soit simultanément adoptée qui constitue 
la base légale des interventions de l’Etat lorsqu’elles sont susceptibles de 
porter atteinte à la liberté religieuse. Quant à la loi sur le culte extérieur, 
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la commission considère qu’appliquée correctement, elle est conforme au 
droit supérieur. 

L’importance du sujet a conduit le rapporteur à détailler plus longuement 
dans les pages suivantes les travaux de la commission. 

 
II. De l’origine de la pétition 

Cette pétition a été déposée le 26 juin 1998 et a stationné quelques années 
à la commission judiciaire avant d’être transmise par le plénum à la 
Commission des Droits de l’Homme le 24 octobre 2002. Cette précision n’est 
pas destinée à souligner la durée des travaux de notre Parlement (certains 
retards sont parfois opportuns) mais à marquer le lien entre cette pétition et 
d’autres textes soumis parallèlement à notre Conseil. Suite aux événements 
dramatiques survenus dans la secte dite « Ordre du Temple Solaire », le 
Conseil d’Etat avait déposé le 10 juin 1998, « contre les dérives sectaires », 
les projets de lois 7871 et 7872. Le RD 318 s’y est ajouté quelques mois plus 
tard. Pour différentes raisons, la principale étant, déjà, le souci du législatif de 
ne pas porter d’atteintes indues à la liberté religieuse, seul le troisième de ces 
projets a prospéré par la création d’un « Centre intercantonal d’informations 
sur les croyances et sur les activités des groupements à caractère spirituel, 
religieux ou ésotérique ». Les deux projets de loi, dont l’ambition était plus 
vaste, n’ont pas abouti. 

C’est dans ce contexte qu’a été déposée la pétition 1211. Il n’est pas 
superflu de le rappeler, quand bien même elle n’en dit rien.  

La pétition ne fait, en effet, référence qu’aux travaux législatifs de la fin 
du XIXe siècle, et plus précisément à l’article 176 Cst, à la loi du 3 février 
1872 sur les corporations religieuses (Recueil systématique de la législation 
genevoise (RS) C 4 0,5) et à la loi du 28 août 1875 sur le culte extérieur 
(RS C 4 10). Les pétitionnaires demandent l’abolition de ces textes dont ils 
rappellent le caractère essentiellement anti-catholique. Selon eux : « Ces lois 
font honte à Genève. Comment garder de tels articles dans la Constitution, 
tout en accueillant à bras ouverts l’ONU, la Commission des Droits de 
l’Homme, le Conseil Mondial des Eglises, et tous les autres groupements, 
associations et organisations qui œuvrent à la tolérance et au respect des 
libertés fondamentales ? ». 

 
Les pétitionnaires 
La pétition émane de l’Association UNIR (Union contre l’Intolérance 

Religieuse), dont trois représentants, son président, M. Philippe Sarda, et 
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MM. Grégoire Montangero et Christian Bosiger, ont été auditionnés par la 
Commission. 

A la lecture des statuts d’UNIR (annexe 2), remis à la commission, celle-
ci a réalisé que cette association est essentiellement composée de 
scientologues. Ses représentants ont toutefois précisé que, bien que plusieurs 
d’entre eux disent faire l’objet de discrimination, la pétition ne concerne 
nullement la scientologie et se borne à poser une question de principe, 
conformément au but d’UNIR qui est de défendre la liberté de croyance et de 
pratiques religieuses. 

La pétition - ont ils expliqué - a été déposée sans consultation de l’Eglise 
catholique, quoiqu’elle soit concernée au premier chef, mais après que des 
communautés musulmane et israélite eurent manifesté à UNIR leurs 
inquiétudes face aux projets législatifs contre les dérives sectaires, évoqués 
plus haut. Cette affirmation, qui a étonné les commissaires, n’est pas étayée. 
Il est bien plus probable que la pétition résulte de la seule initiative des 
organes d’UNIR. Du coup, certains commissaires, gênés par la provenance de 
cette pétition et par son caractère, à leurs yeux, oblique se sont dits enclins à 
ne pas entrer en matière. Tentation d’autant plus grande que la même 
association était bel et bien intervenue avec énergie dans le cadre des travaux 
parlementaires consacrés aux dérives sectaires, pour les combattre (cf. lettre 
d’UNIR au Grand Conseil du 2 avril 2000, annexe 3). Il y a donc peu de 
doutes que les auteurs de la pétition visaient d’autres fins que celles affichées 
et que la pétition 1211 s’inscrivait dans les efforts déployés par la 
scientologie contre les projets des pouvoirs publics. 

La majorité des commissaires a cependant estimé que, quelles que soient 
les intentions de ses auteurs, la pétition posait des questions intéressantes. 
Elle a donc décidé de poursuivre ses travaux.  

 
III Les textes visés :  

A. La Constitution genevoise :  

Art. 176 – Congrégations  
1. Aucune corporation, soit congrégation, ne peut s’établir 
dans le canton, sans l’autorisation du Grand Conseil, qui 
statue après avoir entendu le préavis du Conseil d’Etat.  
2. Cette autorisation est toujours révocable.  

(Cet article figurait déjà dans la Constitution de 1847 sous Art. 14). 
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B.  La loi sur les corporations religieuses du 3 février 1872 :  

Art. 1 
Toute réunion de personnes appartenant à un ordre religieux 
quelconque ou à une corporation religieuse constituée à 
Genève ou à l’étranger, et vivant en commun, de même que 
toute réunion de personnes vivant en commun dans un but 
religieux et sous une règle uniforme, constituent une 
corporation religieuse, soit congrégation. 
Art. 2 
Toute corporation qui s’établit dans le canton sans 
autorisation ou qui, après avoir obtenu cette autorisation, 
enfreint les conditions qui lui ont été imposées est dissoute 
par le Conseil d’Etat et l’établissement fermé.  

Les articles 3 et 4 décrivent les sanctions dont sont passibles les 
contrevenants.  

 
C. La loi sur le culte extérieur du 28 août 1875 : 

Art. 1  
Toute célébration de culte, procession ou cérémonie 
religieuse quelconque est interdite sur la voie publique.  
Art. 2 
Est excepté de cette interdiction le service divin prescrit, 
pour les troupes, par les autorités militaires. 
Art. 3 
Le port de tout costume ecclésiastique ou appartenant à un 
ordre religieux est interdit sur la voie publique à toute 
personne ayant un domicile ou une résidence dans le Canton.  
Art. 4 
Les contrevenants sont passibles des peines d’un à dix jours 
d’arrêt de police et de 10 à 50 F d’amende. 
Art. 5 
Sont passibles des mêmes peines, les auteurs et complices de 
désordre, d’excitation au mépris des lois ou des autorités, 
ainsi qu’à la haine entre citoyens, résultant de la célébration 
d’un culte public dans une propriété privée.  



5/186 P 1211-A 

 

 

Art. 6 
Sont abrogées toutes les dispositions des lois et règlements 
contraires à la présente loi.  

 
 
IV. Travaux préparatoires de la Commission 

A. Entrée en matière 
Conformément à sa pratique, la Commission s’est assurée d’abord que le 

texte qui lui était soumis relevait bien de sa compétence. C’est le cas. La 
pétition 1211 concerne des garanties fondamentales relevant du respect des 
droits de l’homme : l’égalité de droits, la liberté religieuse (liberté de 
conviction et libre exercice du culte), la liberté de réunion et le droit 
d’association.  

La commission est ainsi entrée en matière. 
 
B. Auditions 
Elle a procédé, outre celle des pétitionnaires, à l’audition de MM. Olivier 

Fatio, professeur d’histoire, Andréas Auer, constitutionnaliste et doyen de la 
faculté de droit, de M. l’abbé Philippe Matthey, délégué épiscopal 
représentant l’Eglise catholique romaine, et de M. le pasteur Joël 
Stroudinsky, président de l’Eglise protestante de Genève. 

 
1. Le professeur Olivier Fatio  
En sa qualité d’historien, que sollicitait la commission, il a rappelé que les 

dispositions visées étaient le fruit d’un conflit majeur, à Genève comme en 
Europe, dans le dernier quart du XIXe siècle. Cet affrontement culturel a mis 
aux prises les partisans du cléricalisme et ceux de la laïcité. Les textes 
aujourd’hui critiqués furent adoptés à l’inspiration du gouvernement radical 
que présidait alors Antoine Carteret et qui fut qualifié par ses adversaires de 
« régime de la manière forte ». Ils expriment les tendances antireligieuses 
propres à l’époque, et renforcées par la politique militante de l’Eglise 
catholique durant le pontificat du pape Pie IX. La création de nouvelles 
congrégations, affichant des objectifs caritatifs ou éducatifs suscita des 
inquiétudes. La confrontation entre le Conseil d’Etat et Mgr Gustave 
Mermillod, curé de Genève, les aggrava. Sa désignation par le pape en qualité 
d’Evêque d’Hébron, fut ressentie par le conseil d’Etat comme une 
provocation délibérée.  
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Il en résulta des tensions aboutissant à l’expulsion du territoire cantonal de 

Mgr Mermillod, tout citoyen genevois qu’il fût et à la confiscation des biens 
de l’Eglise catholique romaine au profit de l’Eglise catholique chrétienne, 
dissidente. 

C’est dans cette atmosphère que furent adoptées les lois visées par les 
pétitionnaires, à peu près en même temps d’ailleurs que d’autres, dont celle 
sur l’organisation du culte catholique en 1873 et celle sur les cimetières en 
1876. Chacune marquait une étape sur la voie de la séparation de l’Eglise et 
de l’Etat qui serait adoptée un quart de siècle plus tard, en 1907. 

Pour le professeur Fatio, même si les craintes qui l’avaient induite étaient 
probablement excessives, cette législation fut généralement bien accueillie 
par les Genevois qui intégrèrent avec aisance le concept de laïcité.  

La loi sur les corporations religieuses ne fut pas réellement appliquée. 
Quant à celle relative au culte extérieur, elle le fut raisonnablement, les 
Genevois s’accommodant fort bien de ne plus voir de représentants des cultes 
en habits sacerdotaux dans les rues et le département de justice et police 
autorisant quelques dérogations : processions catholiques à Compesières ou 
cortège de la Compagnie des pasteurs de la rue du Cloître à la cathédrale 
Saint-Pierre. 

Protestants et catholiques se sont ainsi adaptés à cette laïcité à la 
genevoise et les problèmes qui surgissent ici et là, depuis quelques années, 
sont plutôt le fait du développement d’autres communautés religieuses.  

Mais la sensibilité reste vive et tout débat de cette nature est propre à 
susciter de l’anxiété. On se souvient de l’émoi provoqué il y a une quinzaine 
d’années par le projet, d’ailleurs vite abandonné, de créer à Genève un nouvel 
évêché. De sorte qu’on peut se demander s’il est opportun, et spécialement 
dans une période qui voit dans bien des lieux s’ouvrir à nouveau le débat sur 
la laïcité, de « réveiller le chat qui dort ». A supposer que cela soit le cas, le 
professeur Fatio souhaite que cela permette un rappel historique plus fouillé 
que celui des pétitionnaires sur les circonstances difficiles dans lesquelles se 
trouvèrent les autorités genevoises de l’époque. 

 
2. Le professeur Andréas Auer 
L’évolution des esprits, elle-même fruit de l’histoire, a abouti aujourd’hui 

à une protection de la liberté religieuse sensiblement supérieure à ce qu’elle 
était il y a un siècle. Parallèlement, des définitions nouvelles sont données à 
des concepts qu’on croyait figés. Ainsi les notions de « neutralité 
confessionnelle », « laïcité de l’Etat », « séparation de l’Eglise et de l’Etat » 
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n’ont pas nécessairement pour les esprits contemporains la même 
signification qu’à la fin du XIXe siècle. A ce propos, le professeur Auer 
rappelle à la commission que la neutralité religieuse est un principe 
constitutionnel qui s’impose à l’ensemble de la Confédération, alors que la 
laïcité de l’Etat, malgré sa forte valeur politique, ne figure ni dans la 
Constitution fédérale ni dans la Constitution genevoise. Il s’agit d’une 
idéologie plutôt que d’un concept juridique qui s’est concrétisée par 
l’étatisation progressive de fonctions autrefois assurées par les églises : le 
mariage, le divorce, etc… Quant à la séparation entre l’Eglise et l’Etat, elle 
est loin d’être générale en Suisse. La Confédération a refusé en 1981 une 
initiative allant dans ce sens et elle n’existe, institutionnellement, qu’à 
Genève et à Neuchâtel, avec une portée différente dans chacun de ces deux 
cantons. Dans tous les autres, des églises officielles sont reconnues et 
bénéficient de certains privilèges. Même à Genève, malgré la séparation, 
certaines églises sont toujours qualifiées d’officielles (l’Eglise protestante, 
l’Eglise catholique romaine, l’Eglise catholique chrétienne) et c’est la 
Constitution qui attribue la cathédrale Saint-Pierre au culte protestant. 

A la lumière des travaux qu’il a effectués récemment sur ces sujets, le 
professeur Auer est en mesure d’affirmer, que les textes visés par la pétition 
sont inconstitutionnels. Le Tribunal fédéral a d’ailleurs déjà eu l’occasion de 
constater que certaines lois genevoises n’étaient pas compatibles avec la 
garantie de la liberté religieuse. 

Se pose dès lors la question de savoir si une disposition constitutionnelle 
et deux lois figurant dans les recueils de la République ne sont pas 
automatiquement dépourvues de toute force légale, dès lors qu’elles sont 
contraires tant à la Constitution fédérale qu’à la Constitution cantonale. Ou 
s’il existe, à charge du Grand Conseil, une obligation d’agir pour rétablir 
l’ordre constitutionnel en modifiant ou abrogeant ce qui doit l’être.  

D’un point de vue pragmatique, le professeur Auer pense que le Grand 
Conseil pourrait trouver intérêt à ne rien faire. On a vu récemment comment 
la tentative du Conseil fédéral, soucieux de liberté religieuse, d’abroger 
l’interdiction, elle aussi inconstitutionnelle, d’abattage rituel des animaux, a 
entraîné l’effet inverse puisqu’elle a provoqué le lancement d’une initiative 
populaire visant au contraire à la renforcer. 

Si le Grand Conseil jugeait malgré tout utile d’entrer en matière, 
l’abrogation de l’article 176 Cst pourrait parfaitement n’intervenir qu’à 
l’occasion d’une révision totale de la Constitution. En revanche les deux lois 
de 1872 et 1875 ne dépendant que du législateur, elles pourraient être 
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révisées, ou abrogées par lui, sans exposer la Cité au débat public, inévitable 
en cas de réforme constitutionnelle.  

Par ailleurs, si le Grand Conseil décidait de se pencher sur le sujet soulevé 
par les pétitionnaires, qui ne concerne en définitive que les rapports de l’Etat 
de Genève avec l’Eglise catholique, il pourrait aussi élargir le cercle de sa 
réflexion en y incluant d’autres dispositions contraires à la liberté religieuse, 
par exemple l’inéligibilité des ecclésiastiques à des fonctions politiques. 

 
3. L’abbé Philippe Matthey 
Comme délégué épiscopal, représentant l’Eglise catholique romaine, il a 

pris connaissance avec étonnement de la pétition 1211. L’Eglise n’était pas 
informée de cette démarche concernant pourtant une législation créée contre 
elle mais qui aujourd’hui ne la préoccupe nullement. D’autres problèmes sont 
actuellement prioritaires à ses yeux : les questions financières liées 
notamment au changement de fiscalité, le fait religieux dans les écoles ou la 
participation au développement de services à la population.  

Depuis des décennies son Eglise, qui n’a aucune velléité expansionniste, 
participe avec ferveur aux travaux de la plateforme interreligieuse où s’est 
créé et s’enrichit constamment un dialogue non seulement entre Chrétiens de 
diverses obédiences, mais également avec les fidèles d’autres religions. De 
sorte que, si les dispositions critiquées par les pétitionnaires traduisent bien 
un anticléricalisme et particulièrement une hostilité au catholicisme désormais 
dépassés, leur remise en cause n’aurait aucune conséquence sur le bon climat 
qui règne aujourd’hui entre catholiques et réformés. Elle pourrait en revanche 
profiter à des mouvements intégristes, comme la Communauté d’Ecône, ce 
qui serait gravement préjudiciable à la valeur essentielle qu’est pour l’Eglise 
catholique romaine la paix confessionnelle.  

 
4. Le pasteur Joël Stroudinsky 
Le président de l’Eglise protestante s’est lui aussi étonné de cette pétition 

critiquant des textes qui ne seraient problématiques que s’ils étaient 
appliqués. 

Les relations actuelles entre catholiques et réformés sont tout à fait 
paisibles. Les tensions du XIXe siècle sont absentes des esprits contemporains 
tournés vers le dialogue interreligieux, au sein de l’œcuménisme chrétien, et 
bien au-delà, notamment avec les communautés juive et musulmane. Le 
maintien du statu quo ne pose par conséquent aucun problème.  
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L’abolition des dispositions critiquées serait légitime, mais pour autant 
qu’elle n’entraîne pas des difficultés nouvelles. Si, par exemple, certains 
types de processions apparaissaient dans les rues de Genève, il pourrait 
s’ensuivre des déséquilibres préoccupants. 

D’autre part, si le Parlement souhaitait vraiment se pencher sur les 
discriminations anticléricales, il devrait prendre en compte d’autres textes 
encore que ceux visés par les pétitionnaires, comme les articles 72 et 104 Cst, 
qui réservent aux seuls citoyens laïcs l’éligibilité politique, en contradiction 
avec la Constitution fédérale de 1999 qui a abandonné cette discrimination. 

Même si elle a autrefois joué un rôle prépondérant dans l’histoire 
politique genevoise, l’Eglise protestante est attachée à la séparation de 
l’Eglise et de l’Etat car ce concept, d’ailleurs présent chez Calvin, est garant 
de la paix confessionnelle qu’il est essentiel de préserver. 

 
C. Le cadre du débat 
La commission aurait pu, comme elle y était invitée par certains, élargir le 

cadre de sa réflexion à l’ensemble des règles touchant la liberté religieuse. 
Elle y a renoncé. Outre que la matière est vaste et évolutive, que la 
commission n’aurait de toute façon pas pu conduire sur un thème aussi 
complexe un débat exhaustif, des projets à caractère normatif touchant ces 
sujets, sont assez régulièrement débattus. Ainsi en va-t-il de la législation 
envisagée à propos des dérives sectaires, il y a quelques années, ou des 
travaux conduits présentement par le Conseil d’Etat sur les cimetières 
confessionnels. Chacun de ces thèmes a sa dynamique propre. La commission 
s’est donc bornée à l’examen des textes qui sont l’objet de la pétition 1211.  

 
D. De l’opportunité du débat 
Aux yeux de plusieurs personnes auditionnées et de certains 

commissaires, ce débat serait politiquement inopportun car susceptible de 
ressusciter de vieilles querelles ou d’aviver des blessures imparfaitement 
cicatrisées. Cette observation n’est pas sans fondement. La commission ne s’y 
est pourtant pas arrêtée. D’une part, la pétition dont elle est saisie doit suivre 
son cheminement institutionnel et déboucher sur une décision parlementaire. 
D’autre part, notre commission a, au sein de ce Parlement, la fonction de se 
prononcer sur les questions relevant du respect des droits de l’homme à 
Genève. Ignorer, pour des raisons d’opportunité, qu’une disposition serait 
contraire aux droits de l’homme ne serait pas compatible avec cette tâche. 
Temporiser ou refuser de trancher reviendrait aussi à se soustraire à ses 
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responsabilités. C’est d’ailleurs une constante des droits de l’homme qu’ils 
sont en général politiquement inopportuns, voire importuns. En troisième 
lieu, la question de l’opportunité se pose surtout au chapitre des remèdes 
susceptibles d’être apportés à une éventuelle inconstitutionnalité.  

Enfin, certaines évolutions, perceptibles en Europe comme à Genève (en 
attestent les débats récents sur la liberté de parole d’un enseignant ou le port 
du foulard islamique) ont provoqué des crispations interconfessionnelles et 
ranimé le débat sur la place des convictions religieuses dans une république 
laïque.  

Il est donc, pour la majorité de la commission, fort opportun de se pencher 
sur ces questions avec sérénité plutôt que d’avoir à le faire, comme nos 
devanciers de 1872, dans un climat passionnel.  

 
E. Rappel des débats parlementaires ayant abouti à l’adoption des textes 

visés 
1.  Le débat de 1872 
Au moment où la loi s’élaborait pour assurer la mise en œuvre de l’article 

176 Cst, en vigueur depuis une trentaine d’années mais pas appliqué, des voix 
s’élevaient déjà pour en souligner le caractère désuet. Le Parlement 
n’éprouvait pas grande vocation à s’ériger en censeur des statuts d’un ordre 
monastique, pas davantage pour les consacrer que pour les interdire. Les 
oppositions furent nombreuses et les débats ardents. Un député observait: 
« Personne ne gêne chez nous les libres penseurs ; pourquoi voudrait-on 
museler les dévots ? … Si l’Etat moderne n’a que faire d’imposer des 
doctrines à ses ressortissants ou de leur dicter leur manière de vivre, en 
revanche, son devoir le plus sacré est de protéger la liberté individuelle … 
Les communautés ecclésiastiques exercent-elles donc de nos jours et dans 
notre pays si fier de ses lumières, un attrait si irrésistible que l’on ne puisse 
se reposer sur la raison publique et la raison individuelle du soin de se 
garder de leurs pièges, et qu’il soit nécessaire que l’Etat s’interpose pour 
préserver les citoyens de cette redoutable tentation ? … C’est par le 
développement de la liberté, ce n’est pas par des prohibitions que les nations 
libérales refoulent le parti clérical … Nous nous vantons de donner 
l’hospitalité à tout le monde, d’ouvrir nos portes aux adeptes de tous les 
systèmes religieux, politiques et sociaux, à toutes les écoles, à toutes les 
sectes ; ne nous donnons pas un démenti à nous-mêmes, en déclarant la 
patrie en péril dès que nous voyons poindre à l’horizon les capuchons de 
quelques moines, ne retournons pas aux allures des gouvernements 
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paternels. » (Roget, rapporteur de minorité, Mémorial 1872, pages 293 à 
298). Ou encore, dans la bouche d’un autre de nos illustres prédécesseurs : 
« Ne sommes-nous pas assez avancés pour que la liberté se défende par la 
pratique même de la liberté ? … » (Naville-Todd, page 462).  

A quoi la majorité répondait : « Le couvent, en un mot, met la créature 
humaine dans l’impossibilité d’accomplir ses devoirs envers la Société et 
l’Etat, c’est une prison, ou, si vous voulez, un tombeau où l’on est enterré 
vivant et dont on ne peut plus sortir … L’Eglise ne veut la liberté que pour 
elle : rivale et ennemie de l’Etat, elle ne le reconnaît plus. Or la civilisation 
moderne a enlevé la souveraineté à l’Eglise… Il n’y a plus aujourd’hui 
qu’une souveraineté, celle de l’Etat qui représente tout le monde et les 
intérêts et les droits de chacun … » (Hornung, rapporteur de majorité, 
pages 466, 467).  

La question des droits fondamentaux n’était pas oubliée : « Nous avons à 
garantir la liberté individuelle, la liberté d’association et la liberté religieuse 
… D’autre part nous avons à lutter contre les empiètements des ordres 
religieux … Dès qu’une église ne domine pas, elle revendique la tolérance ; 
dès qu’elle domine, elle frappe… Je veux séparer l’Eglise de l’Etat, mais 
sans restriction aucune … Avec une loi répressive, vous créez des martyrs. Je 
suis pleinement d’accord d’empêcher les corporations enseignantes, mais à 
condition que la mesure soit commune à toutes les confessions … » (Charles 
Vogt, pages 528 et suivantes). Quoique le projet fut emmené par le Président 
radical du Conseil d’Etat, Antoine Carteret, il était combattu par certains 
députés de son propre parti : « Si vous expulsez les Petites Sœurs des Pauvres 
…, croyez-vous que vous ne blesserez pas la conscience d’une fraction de vos 
concitoyens ? Ce sera tourner le dos aux principes du radicalisme … » 
(Gustave Pictet, page 536). 1 

Visiblement la perception des problèmes n’était pas si différente en 1872 
de ce qu’elle serait en 2003. Car s’il n’y a pas aujourd’hui, entre les Eglises 
protestante et catholique, les antagonismes d’alors, si aucun scandale n’est 
récemment venu secouer la Cité en raison des mauvais traitements infligés à 
une moniale, ou du prosélytisme d’un enseignant, ou de la rupture amorcée 
par le futur cardinal Mermillod d’avec l’autorité politique, la question de 

                                                           
1 Une copie de l’intégralité du débat figurant au Mémorial 1872 est jointe à ce 
rapport, pour son intérêt historique, mais aussi à titre d’inspiration, tant ces travaux 
se distinguent, à la forme comme au fond, par leur élégance qui ne retire rien à leur 
vigueur. 
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principe reste la même : qu’est-ce qu’un Etat laïc, quelle place la spiritualité 
peut-elle y occuper ? Quels sont les rapports de cet Etat avec les églises ? 

La loi fut adoptée par 51 voix contre 32.  
Et elle ne fut jamais appliquée.  
 
2. Le débat parlementaire de 1875 
L’adoption de la loi sur le culte extérieur fut l’occasion d’un débat 

sensiblement plus limité. 
La lecture du Mémorial (annexé) révèle que l’interdiction de tout service 

religieux sur la voie publique fut adoptée pratiquement sans débat, signe que 
cette mesure était, à ce moment là, évidente pour le législateur. 

L’essentiel du deuxième débat fut consacré à l’article 5 de la loi et à la 
portée que pouvait prendre un texte réprimant non seulement des actes mais 
des « provocations ». 

Quant au troisième débat, il fut essentiellement consacré à la prohibition 
du port d’un costume ecclésiastique sur la voie publique, non dans son 
principe, tant celui-ci aussi semblait aller de soi, mais dans ses modalités. 
Pour éviter des conflits avec des autorités étrangères, le projet du 
gouvernement fut amendé pour que l’interdiction ne soit limitée qu’aux 
ecclésiastiques domiciliés ou résidant dans le canton. 

La différence dans le traitement par le législateur de ces deux lois, à trois 
ans d’intervalle, peut surprendre. Elle s’explique probablement par le fait 
qu’en 1872 les principes étaient au cœur du débat tandis qu’en 1875 le 
triomphe des laïcs sur les confessionnalistes semblait assuré de sorte que les 
discussions ne portaient plus guère que sur leur mise en œuvre. De plus le 
conflit entre protestants et catholiques, entre laïcs et religieux était à son 
comble vers 1875. 

Ce qui permet aussi de comprendre comment une cité qui, dans les années 
1850 avait choisi de mettre bas ses fortifications pour s’ouvrir au monde 
extérieur en même temps qu’elle autorisait, et avec quelle visibilité, la 
construction de lieux de cultes divers: l’Eglise de Notre-Dame pour les 
catholiques romains, l’Eglise orthodoxe russe, la Synagogue, l’Eglise 
anglicane, le Temple Franc-Maçon, notamment s’était, vingt ans plus tard, 
convaincue de l’impossibilité de permettre que l’exercice des cultes ou la 
manifestation de l’appartenance religieuse trouve davantage de place qu’il ne 
lui en avait été consenti sur le domaine public.  
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Il avait en somme suffi de quelques incidents graves pour qu’en moins 
d’une génération Genève accomplisse deux révolutions radicales 
apparemment contradictoires. 

Des hésitations de 1872 on était passé aux certitudes de 1875.  
La loi sur le culte extérieur fut apparemment adoptée par 59 voix contre 

10.  
Et elle fut appliquée. Processions et ecclésiastiques en tenue disparurent 

pratiquement de la voie publique. 
 
 

V Débat de fond de la commission 
L’article 176 Cst et la loi sur les corporations religieuses du 3 février 1872 

constituent un seul ensemble normatif soumettant à un régime d’autorisation 
l’établissement de corporations religieuses. 

Pour sa part, la loi sur le culte extérieur du 28 août 1875 régit la place du 
religieux sur le domaine public.  

Le sens et la portée de ces deux ensembles commandent un examen 
distinct. 

 
A. Le régime d’autorisation des corporations religieuses 

1. Portée 
Le libellé de l’article 176 Cst : « aucune corporation, soit congrégation, 

ne peut s’établir dans le canton sans l’autorisation du Grand Conseil … » est 
vague. Les termes « congrégation » et « corporation religieuse » pourraient 
s’appliquer à toute collectivité religieuse, ce qui signifierait qu’aucune 
communauté ni association à caractère religieux ne pourrait s’établir sans 
autorisation sur le territoire cantonal. Une interprétation aussi large a 
cependant été écartée par le Grand Conseil lors des travaux parlementaires 
ayant conduit à l’adoption de la loi du 3 février 1872 dont l’objet est 
précisément la mise en œuvre de l’article 176 Cst.  

Seuls sont visés couvents et monastères catholiques dont les règles de 
fonctionnement sont jugées incompatibles avec la laïcité de l’Etat 
(« …l’institution monastique est la négation de tous nos principes sur la 
liberté individuelle, sur l’Etat civil, sur le droit des parents, sur l’exclusion 
des juridictions extraordinaires et des prisons autres que celles de l’Etat. Les 
couvents ont pour effet de soustraire les religieux à tous leurs devoirs envers 
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la famille et la société. Ils sont de véritables Etats dans l’Etat … » Mémorial 
1872, page 273). Sont également concernées les corporations enseignantes, 
même non cloîtrées, réputées obéir « à une direction étrangère et occulte » et 
attaquer les fondements mêmes de l’Etat laïc. 

Ainsi, ce n’est pas toute association à caractère religieux qui est soumise 
au régime d’autorisation mais celles-là seules qui, par leur finalité ou la règle 
qui les conduit, sont réputées incompatibles avec l’Etat moderne. 

 
2. Le régime d’autorisation introduit par l’article 176 Cst et par la loi du 

3 février 1872 contrevient-il à des libertés fondamentales ?  

a) Pour répondre à cette question, il convient d’abord de rappeler en quoi 
consistent ces libertés fondamentales. 
-  La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 

1948 proclame la liberté de religion à son article 18 :  
 Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de 

religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de 
conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa 
conviction, seul ou en commun, tant en public qu’en privé, par 
l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplissement des rites. 

- Le Pacte des Nations Unies relatif aux droits civils et politiques du 
16 décembre 1966 (en vigueur pour la Suisse depuis le 18 septembre 
1992). Article 18 : 
1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de 

religion ; ce droit implique la liberté d’avoir ou d’adopter une 
religion ou une conviction de son choix, ainsi que la liberté de 
manifester sa religion ou sa conviction, individuellement ou en 
commun, tant en public qu’en privé, par le culte et 
l’accomplissement des rites, les pratiques et l’enseignement. 

2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté 
d’avoir ou d’adopter une religion ou une conviction de son choix. 

3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut 
faire l’objet que des seules restrictions prévues par la loi et qui 
sont nécessaires à la protection de la sécurité, de l’ordre et de la 
santé publique, ou de la morale ou des libertés et droits 
fondamentaux d’autrui. 
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- La Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales du 4 novembre 1950, en vigueur pour la 
Suisse depuis le 28 novembre 1974 (CEDH), à son article 9 (Liberté 
de pensée, de conscience et de religion) :  
1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de 

religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de 
conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa 
conviction individuellement ou collectivement, en public ou en 
privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et 
l’accomplissement des rites. 

2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut 
faire l’objet d’autres restrictions que celles qui, prévues par la 
loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société 
démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, 
de la santé ou de la morale publiques ou à la protection des droits 
et libertés d’autrui. 

-  La Constitution fédérale du 18 avril 1999, article 15 (liberté de 
conscience et de croyance) : 
1. La liberté de conscience et de croyance est garantie. 
2. Toute personne a le droit de choisir librement sa religion ainsi 

que de se forger ses convictions philosophiques et de les 
professer individuellement ou en communauté. 

3. Toute personne a le droit d’adhérer à une communauté religieuse 
ou d’y appartenir et de suivre un enseignement religieux. 

4. Nul ne peut être contraint d’adhérer à une communauté religieuse 
ou d’y appartenir, d’accomplir un acte religieux ou de suivre un 
enseignement religieux. 

En outre, article 72 (Eglise et Etat) : 
1. La réglementation des rapports entre l’Eglise et l’Etat est du 

ressort des cantons. 
2. Dans les limites de leurs compétences respectives, la 

Confédération et les cantons doivent prendre des mesures propres 
à maintenir la paix entre les membres des diverses communautés 
religieuses. 
 (cet article comportait un troisième alinéa : « il ne peut être 

érigé d’évêché sans l’approbation de la Confédération » qui 
a été abrogé le 10 juin 2001). 
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-  La Constitution genevoise du 24 mai 1847 traite de la question des 

cultes à son Titre XII. Article 164 (liberté des cultes) :  
1. La liberté des cultes est garantie. 
2. L’Etat et les communes ne salarient ni ne subventionnent aucun 

culte.  
3. Nul ne peut être tenu de contribuer par l’impôt aux dépenses d’un 

culte.  
 Article 165 (organisation des Eglises) : 
 Les cultes s’exercent et les Eglises s’organisent en vertu de la 

liberté de réunion et du droit d’association. Leurs adhérents sont 
tenus de se conformer aux lois générales ainsi qu’aux 
règlements de police sur leur exercice extérieur. 

 L’article 166 règle l’affectation des édifices religieux, 
l’article 167 attribue la cathédrale Saint-Pierre au culte 
protestant.  

 L’article 163 prescrit la distinction de l’enseignement religieux 
des autres parties de l’instruction. 

 Enfin, l’article 176 fixe le régime d’autorisation des 
congrégations. 

 On retiendra de ces textes (avec les nuances qui s’imposent s’agissant de 
la Constitution genevoise) qu’ils garantissent tous la liberté de culte et 
pour les plus modernes d’entre eux non seulement le libre choix de la 
religion, de l’adhésion à une communauté, mais aussi la manifestation 
de ce libre choix, l’accomplissement du rite par la pratique ou par 
l’enseignement, tant en privé qu’en public. On notera aussi que ces 
libertés, comme toutes les autres, ne sont pas illimitées. Mais toute 
restriction doit reposer sur un fondement légal et répondre à des 
nécessités relevant de la sécurité, de l’ordre, de la santé publique, de la 
morale ou d’autres libertés et droits fondamentaux.  

b) Le régime d’autorisation voulu par l’article 176 de la Constitution et la 
loi sur les corporations religieuses, constitue indiscutablement une 
entrave importante à la liberté de conscience, ainsi d’ailleurs qu’à 
la liberté d’association et de réunion. 

 La volonté du législateur était de protéger la liberté personnelle contre 
les atteintes excessives de la règle monastique. La protection de cette 
liberté, légitime, peut être atteinte par d’autres moyens que le régime 
d’autorisation. Elle l’a d’ailleurs été depuis 1872, par l’adoption 
notamment de dispositions de droit civil. On voit mal, à la réflexion, en 
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quoi l’approbation d’un couvent par le Grand Conseil présenterait une 
garantie pour la liberté personnelle des futurs membres de la 
congrégation. D’ailleurs si cette norme n’a jamais été mise en œuvre, 
c’est qu’elle n’a sans doute pas vraiment été considérée comme 
adéquate.  

 Pour l’ensemble de ces raisons la commission unanime a conclu que 
l’atteinte causée par l’article 176 Cst et par la loi sur les 
corporations religieuses aux libertés fondamentales n’était pas 
conforme au droit supérieur tant national qu’international et 
qu’elle violait les droits de l’homme.  

c) Cette constatation n’est en rien susceptible de priver l’Etat des moyens 
dont il doit pouvoir disposer contre les abus qui se commettraient sous 
couvert de pratiques religieuses. En effet tant les textes conventionnels 
(Pacte des Nations Unies ou CEDH, réservant l’un et l’autre la 
protection de la sécurité, de l’ordre, de la santé publique, de la morale, 
des libertés et droits fondamentaux), que la Constitution fédérale (dont 
l’article 15 rappelle en son dernier alinéa que « nul ne peut être 
contraint d’adhérer à une communauté religieuse… ») protègent les 
Etats et leurs citoyens contre les atteintes dont ils pourraient souffrir au 
nom de la liberté religieuse. 

d) La constatation de l’inconstitutionnalité de cet ensemble normatif n’aura 
pas de conséquences indirectes involontaires. L’Etat ne sera nullement 
tenu de consentir à n’importe quel groupe à caractère religieux l’accès 
du domaine public pour y installer par exemple des stands ni de lui 
concéder les avantages que la réglementation fiscale réserve à certains 
cultes, car de tels droits ne résultent pas de l’article 176 Cst ou de la loi 
de 1872. 

e) La commission est d’avis que l’abrogation formelle de l’article 176 
Cst n’est pas indispensable puisque cette disposition n’a jamais été 
mise en œuvre. Il suffit que les autorités continuent à l’ignorer. Cette 
solution semble d’autant plus judicieuse que le débat public qui 
accompagnerait une votation populaire pourrait engendrer, dans l’esprit 
d’une partie de nos concitoyens, une fausse représentation de sa portée. 
Il n’en irait pas de même si cette modification constitutionnelle 
intervenait à l’occasion d’une révision générale de la constitution 
cantonale. 
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 La loi du 3 février 1872, peut en revanche faire l’objet d’une 

abrogation sans se heurter aux mêmes inconvénients puisque, sauf 
improbable référendum, elle est de la compétence du législateur seul. Il 
serait cependant souhaitable, pour éviter le recours à la clause générale 
de police, qu’elle s’accompagne de l’adoption d’une loi posant les bases 
d’intervention de l’Etat lorsqu’il doit protéger la sécurité, l’ordre, la 
santé et la morale publics ou d’autres droits fondamentaux, au détriment 
de la liberté religieuse. 

 
 

B. La loi sur le culte extérieur du 28 août 1875  
1. Portée 
Contrairement à la loi de 1872 celle-ci demande peu d’effort 

d’interprétation. Son article premier prohibe la célébration d’un culte ou la 
tenue d’une procession ou cérémonie religieuse sur la voie publique. Son 
article 3 interdit le port d’un costume ecclésiastique ou appartenant à un ordre 
religieux, sur la voie publique, à toute personne ayant un domicile ou une 
résidence dans le Canton. 

2. La loi contrevient-elle à des libertés fondamentales? 
a) Au regard des références visées plus haut et notamment du Pacte de 

l’ONU ou de la Convention européenne des Droits de l’Homme, la loi 
de 1875 porte atteinte à des garanties fondamentales. En effet, les textes 
précités prévoient expressément la liberté de manifester sa religion 
« individuellement ou en commun, tant en public qu’en privé ».  
L’atteinte n’est acceptable que si elle repose sur l’un ou l’autre motifs 
mentionnés : protection de la sécurité, de l’ordre public, de la santé ou 
de la morale publiques ou d’autres droits et libertés fondamentaux et 
qu’elle est proportionnelle à l’objectif visé. 
Cette loi a déjà passé l’épreuve du feu puisqu’elle a été soumise au 
Tribunal fédéral. Dans un arrêt du 12 mars 1982 (ATF 108 I a 41 ss 
annexé) le TF a annulé la décision du Conseil d’Etat interdisant une 
procession des Rameaux, avenue Peschier. Dans cet arrêt la Haute 
juridiction relève que la loi sur le culte extérieur trouvait en une période 
« de lutte violente sur le plan religieux et confessionnel (…) sa 
justification dans la volonté du législateur genevois d’éviter les 
provocations et de maintenir autant que possible l’ordre public ». 
Depuis lors est intervenu « l’apaisement des esprits et des consciences», 



19/186 P 1211-A 

 

 

de sorte que le refus d’autoriser une courte procession à l’occasion du 
dimanche des Rameaux violait la Constitution fédérale.  
Cet arrêt ne signifie cependant pas que la loi sur le culte extérieur soit en 
elle-même inconstitutionnelle. S’il n’est plus aujourd’hui possible de 
justifier une interdiction absolue de toute procession ou manifestation 
religieuse sur la voie publique, cela n’entraîne pas que tout usage puisse 
être fait de cette voie publique à des fins religieuses.  
Clairement, l’arrêt du Tribunal fédéral impose aux autorités cantonales 
l’appréciation des circonstances propres à chaque cas. Selon l’ampleur 
de la manifestation envisagée, une interdiction continuerait à avoir son 
sens pour préserver le domaine public d’une concurrence interconfes-
sionnelle ou pour empêcher qu’il en soit fait un usage accru abusif. 
Doivent donc être pris en compte la nature et la finalité de la mani-
festation, ainsi que son impact prévisible, y compris sur la circulation. 

b) Dans le climat crispé de la fin du XIXe siècle l’apparition dans les rues 
de dignitaires ecclésiastiques en vêtements sacerdotaux pouvait heurter 
des sensibilités. Qui se soucie actuellement à Genève du passage d’un 
prêtre en chasuble ou en soutane, d’un juif pratiquant portant chapeau et 
lévite, d’un sikh enturbanné ou même d’un défilé « Haré Krishna »? 
C’est la diversité qui est à l’ordre du jour et les rapports entre personnes 
d’origines multiples n’ont sans doute jamais été aussi empreints de 
respect mutuel et de curiosité réciproque qu’aujourd’hui. 
Des événements récents ont toutefois montré que l’évolution relevée par 
le Tribunal fédéral ne va, hélas, pas toujours dans le même sens. Ce qui 
était vrai en 1982 ne l’est pas nécessairement aujourd’hui. Les débats 
qui ont secoué la République au sujet du port du voile et du foulard 
islamique par des enseignantes ou élèves dans des établissements 
publics en sont une illustration, même si ce foulard (ou son expression la 
plus aboutie, la « Burkha » afghane) n’est pas à proprement parler un 
costume ecclésiastique. Là où cette façon de se vêtir passait inaperçue il 
y a quelques années à peine, elle est aujourd’hui souvent perçue non 
plus comme un particularisme culturel, ou un signe de pudeur ou de 
piété, mais comme un défi lancé à la laïcité, voire à l’égalité des sexes. 
La pratique vestimentaire est alors susceptible de provoquer des 
réactions de rejet ou même d’hostilité. Dans le Monde du 30 mai 2003, 
le rabbin Josy Eisenberg, de Paris, souligne que l’habillement peut, 
selon le contexte, revêtir un caractère offensif : « …le vêtement, signe 
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fondamental de socialité, constitue une manifestation spectaculaire soit 
d’intégration soit au contraire de non-intégration et de séparatisme… » 
Ainsi, dans le port du vêtement « civil » comme dans celui du costume 
sacerdotal, l’époque et les circonstances font que ce qui est 
généralement inoffensif peut par moment devenir problématique. Il 
s’agit donc pour l’Etat, tout en assurant le juste respect auquel chaque 
croyant a droit, de prévenir ce qui est propre à créer des tensions au sein 
de la Cité. De même, il lui appartient de veiller à la mise en œuvre du 
principe d’égalité, qui n’est pas moins important que celui de la liberté 
de conscience ou de culte, en veillant à l’efficacité de l’interdiction de 
toute discrimination fondée notamment sur le sexe.  
La loi sur le culte extérieur, appliquée à bon escient et en fonction des 
circonstances, peut ainsi permettre, aujourd’hui encore, le maintien de 
l’ordre public et la protection d’autres valeurs importantes pour la 
collectivité.  

c) L’Etat de Genève – il est superflu de le rappeler – est laïc en ce sens 
qu’il ne se réclame d’aucune religion et assure à chaque citoyen le droit 
de pratiquer la sienne. Sa laïcité se traduit aussi par le fait que les lois 
qu’il adopte et les décisions qu’il prend sont exemptes de références 
métaphysiques. La Constitution genevoise est faite « au nom du 
peuple ». Si la Constitution Fédérale de 1999 renvoie à « Dieu tout 
puissant », ce n’est qu’à titre d’évocation de la spiritualité, sans 
connotation religieuse particulière. 
Cette considération détermine la nature particulière du domaine public à 
laquelle la Commission est sensible. 
Dans un Etat laïc, il est le lieu même où se réalise l’échange social. Si 
cet échange s’effectue sous les auspices de la neutralité et de la laïcité, il 
est propice à une relation entre les citoyens qui soit dépourvue d’une 
animosité fondée sur leurs croyances respectives. L’Etat a certes, le 
devoir de mettre à la disposition de chaque communauté les ressources 
qui lui sont nécessaires pour l’accomplissement de ses pratiques 
cultuelles et culturelles, mais il doit simultanément continuer à préserver 
le domaine public. La neutralité religieuse consiste pour l’Etat à la fois à 
ne pas s’immiscer dans les affaires religieuses de l’une ou l’autre 
communauté et à veiller à l’égalité de traitement entre elles.  
Elle doit aussi permettre à toutes les composantes de la vie genevoise de 
se retrouver dans un espace qui n’est fermé à aucune, puisqu’il est le 
domaine public. Sa neutralité apparaît en ce sens comme une des 
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conditions du dialogue et de l’ouverture souhaités par les Eglises comme 
par l’ensemble des Genevois. 
Tant l’abbé Matthey que le pasteur Stroudinsky l’ont souligné : la 
priorité est à la paix confessionnelle et au dialogue inter-religieux. Cette 
exigence figure en bonne place dans l’exhortation apostolique du Pape 
Jean-Paul II ECCLESIA IN EUROPA, de juin 2003, où apparaît comme 
« ..impératif imprescriptible le devoir d’une collaboration œcuménique 
fraternelle et convaincue » avec tous les chrétiens (§ 54) ; et le rappel 
que doit être « instauré un dialogue inter-religieux profond et 
intelligent, en particulier avec le judaïsme et avec l’islam » (§ 55). 
Notons que le souverain pontife insiste lui aussi sur la liberté religieuse 
telle qu’elle est reconnue par l’Eglise depuis le Concile Vatican II : « La 
personne humaine a droit à la liberté religieuse et, en tout point du 
monde, tous « doivent être exempts de toute contrainte de la part soit 
d’individus, soit de groupes sociaux, et de quelque pouvoir humain que 
ce soit » (déclaration sur la liberté religieuse DIGNITATIS HUMANAE 
au Concile Vatican II reprise au § 56). 
Le porte-parole de la mosquée du Petit-Saconnex, M. Hafid Ouardiri ne 
dit, semble-t-il, pas autre chose à l’occasion d’un entretien publié par la 
Tribune de Genève des 21 et 22 juin 2003 lorsqu’il explique que malgré 
la forte croissance de la communauté musulmane en Suisse 
(311 000 personnes en 2000), l’essentiel est que : « à Genève, le 
musulman peut croire en Dieu et le prier … Dans son rapport à la 
société, des pierres d’achoppement peuvent surgir. Est-ce vraiment 
négatif ? Elles provoquent le débat qui doit se tenir dans le respect des 
lois du pays où nous vivons … Nous ne revendiquons pas de droits 
différents mais d’être compris dans notre différence … Cette ville a un 
esprit, elle offre un espace de paix et une grande proximité entre 
religions différentes. C’est une grande chance car cela permet de 
corriger les conflits qui nous ont opposés dans l’Histoire. De fait, juifs, 
chrétiens et musulmans, nous travaillons ensemble dans ce sens, par 
exemple sur les problèmes de violence, ou bien sur l’ignorance, qui 
mènent au racisme et à l’intolérance … Chacun doit accepter l’autre 
dans sa différence … ». 
La laïcité à la genevoise impose, aujourd’hui comme hier, qu’il existe un 
espace commun aux athées, agnostiques ou croyants de toutes religions, 
que cet espace soit non confessionnel et qu’il le demeure. Cet espace est 
le domaine public et il est sans nul doute à l’origine de la paix 
confessionnelle dont les Genevois ont tant de motifs de se réjouir. 
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C’est ainsi que Genève met en œuvre, conformément à l’article 72 
alinéa 2 Constitution fédérale les « mesures propres à maintenir la paix 
entre les membres des diverses communautés religieuses ». 

d) Ce faisant Genève crée aussi un rempart contre les tentations 
extrémistes. Car l’Etat doit en toute circonstances être en mesure de 
prévenir la montée du fanatisme. Il ne suffit pas qu’il se réserve 
d’intervenir lorsque les passions sont déchaînées. C’est auparavant qu’il 
faut veiller à ce que soient assurées et maintenues les conditions d’une 
relation paisible et harmonieuse entre les citoyens. Car « lorsqu’une foi 
de fanatisme a gangrené un cerveau, la maladie est presque 
incurable(...) les lois et la religion ne suffisent pas contre la peste des 
âmes ; la religion, loin d’être pour elles un aliment salutaire, se tourne 
en poison dans les cerveaux infestés… Ce sont d’ordinaire les fripons 
qui conduisent les fanatiques, et qui mettent le poignard entre leurs 
mains… » (Voltaire, DICTIONNAIRE PHILOSOPHIQUE. Fanatisme). 
Ce faisant, l’Etat marque son respect des droits fondamentaux 
garantissant la liberté de conscience et de religion, en même temps que 
des droits tout aussi fondamentaux à préserver chacun de la tyrannie 
communautaire ou intégriste. A défaut, toutes les libertés, à commencer 
par la liberté religieuse elle-même, se trouveraient à leur tour menacées. 
En d’autres termes, il appartient aux autorités, par une juste application 
des concepts de neutralité confessionnelle et de laïcité, de veiller à 
l’épanouissement de toutes les croyances dignes de protection tout en 
s’assurant qu’aucune religion, quelle qu’elle soit, puisse prétendre à une 
primauté sur les autres, ou sur la société dans son ensemble. 
Grâce à la paix confessionnelle, Genève a progressé dans la 
compréhension des différences et dans leur respect. La tolérance 
manifestée par les Genevois à l’égard de toutes les formes de culte, du 
moins de celles qui se montrent soucieuses du respect de la dignité et de 
la liberté des autres et ne marquent pas de volonté conquérante ou 
prosélyte, en est la conséquence. 
En témoignent les débats récents, paisiblement ouverts sur la laïcité ou 
la confessionnalité des cimetières, ou l’aménagement des dates 
d’examen pour tenir compte des exigences du rituel des confessions 
minoritaires. 
Il est primordial que les bases de ce progrès ne soient pas remises en 
question.  
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e) La commission estime par conséquent à l’unanimité que, pour 
autant qu’elle continue d’être appliquée avec réserve et 
pondération, la loi du 28 août 1875 sur le culte extérieur ne viole 
aucune garantie fondamentale.  

 
Au bénéfice des explications qui précèdent, la Commission des Droits de 

l’Homme, à l’unanimité, recommande le dépôt de la pétition sur le bureau du 
Grand Conseil. 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes: 
 
1. Pétition 1211. 
2. Statuts de l’Association UNIR. 
3. Lettre d’UNIR au Grand Conseil de Genève du 12 avril 2000. 
4. Mémorial du Grand Conseil 1872 p. 271 à 299, 356 à 365, 402 à 419, 

461 à 475 et 519 à 546. 
5. Mémorial du Grand Conseil 1875 p.1425 à 1431et 1439 à 1455. 
6. ATF RIVARA c/ Conseil d’Etat du canton de Genève du 12 mars 1982 

(RO 108 I a, à 41 et ss). 
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Pétition 
(1211) 

contre les lois anticléricales 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

UNIR rassemble des citoyens favorables à la défense de la liberté de 
religion et opposés à l'intolérance et à la discrimination religieuses. 

C'est à ce titre qu'elle se permet de vous adresser respectueusement la 
pétition suivante. 

 
Préambule 
En acceptant d'accueillir les grandes organisations internationales, Genève 

a prouvé son attachement à la Charte des droits de l'homme. 
Pourtant, à l'aube du XXIe siècle, en une période de l'histoire axée sur la 

fraternisation européenne, la Constitution genevoise garde encore des traces 
d'anciens conflits religieux amers. 

Il s'agit de l'épisode durant lequel, avec une majorité anticléricale, le 
conseiller d'Etat radical M. Antoine Carteret (1870-1879) fit passer, malgré 
l'opposition de M. James Fazy, une loi réprimant la liberté religieuse. 

Ce texte soumettait les congrégations religieuses à l'autorisation de l'Etat. 
Il prévoyait aussi la dissolution de celles qui s'y opposeraient ainsi que des 
amendes pour toute personne leur fournirant des locaux (Loi C 4 05 en 
annexe). 

A l'époque, le parti radical tentait d'établir de nouvelles valeurs 
démocratiques. A ses yeux, l'Eglise catholique représentait une véritable 
opposition. 

Ses détracteurs lancèrent une série d'attaques, notamment contre les ordres 
et les congrégations. Leurs arguments évoquaient entre autres la violation des 
Droits de l'Homme, l'emprise financière, l'infiltration de l'Etat et 
l'avilissement des religieux (voir à ce propos l'annexe des extraits d'un 
discours tenu devant le Grand Conseil en octobre 1871). 
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Cette campagne de diffamation déboucha sur le vote, en février 1872, de 
la loi C 4 05 sur les congrégations religieuses, fondées sur un article antérieur 
traitant des congrégations (article 176 en annexe). 

La campagne provoqua, entre autres, l'expulsion de Suisse d'un de ses 
citoyens: Monseigneur Mermillod (1873). Motif: ce dernier avait osé 
poursuivre ses activités d'évêque. Il fallut attendre dix ans pour que cet acte 
anticonstitutionnel et honteux soit levé. 

Ces luttes entre le pouvoir politique et l'Eglise catholique culminèrent en 
1875 avec le vote de la loi sur le culte extérieur (C 4 10) et la révocation de 
l'autorisation de s'établir à Genève pour les congrégations religieuses. 

Pendant 20 ans, l'Eglise catholique se vit donc privée de ses lieux de 
cultes, et ses biens placés sous le contrôle de l'Etat. 

Ces lois, bafouant les principes fondamentaux de la Constitution suisse et 
de la Convention internationale des Droits de l'Homme sont hélas toujours en 
vigueur à Genève. Leur application pourrait, par exemple, condamner de 1 à 
10 jours d'arrêts un Franciscain de Plainpalais pour avoir marché dans la rue, 
vêtu de son habit ecclésiastique. 

Le principe de la séparation de l'Eglise et de l'Etat prévaut à Genève. 
Néanmoins, les fidèles les plus dévoués à la foi catholique ne peuvent 
pratiquer leur religion selon leurs désirs qu'avec l'approbation du Conseil 
d'Etat. (Et ceci malgré le fait que les catholiques sont majoritaires dans notre 
République.) 

Ces lois font honte à Genève. Comment garder de tels articles dans la 
Constitution, tout en accueillant à bras ouverts l'ONU, la Commission des 
Droits de l'Homme, le Conseil mondial des Eglises, et tous les autres 
groupements, associations et organisations qui œuvrent à la tolérance et au 
respect des libertés fondamentales. 

 
Pétition 
Par la présente pétition, nous prions le Grand Conseil de bien vouloir 

abolir les lois suivantes: 
1. l'article 176 de la Constitution genevoise sur les corporations religieuses; 
2. la loi du 3 février 1872 sur les corporations religieuses (numéro actuel 

C 4 05); 
3. la loi du 28 août 1875 sur le culte extérieur (numéro actuel C 4 10). 
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Certains de votre compréhension à l'égard de ce qui précède et de votre 

désir de donner à Genève la Constitution actualisée qu'elle mérite, nous vous 
présentons, Mesdames les députées, Messieurs les députés, nos plus 
respectueuses salutations. 

 
 

Ph. Sarda 
p.a. UNIR 
Case postale 264 
1211 Genève 4 
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